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ARRÊT 
DU TRIBUNAL FÉDÉRAL 
SUISSE 
P 1069/86 

Je COU R C l V I L E . 
*****************�********** 

26 janvier 1987 

Composition de la Cour: MM. les Juges Raschein, préside nt, 
Leu et Bourgk necht. Greffier: M. Carruzzo. 

Statuant sur le recours de droit public formé 
. par 

1) A. --------------�--------

2) 13, ��---------------------

3) la société 
���----------------) 

représentés par 
Me Geor�es-F. P�rréard, �vocatJ 

contre 

l'arrêt rendu le 15 juillet 1986 par la Première Chambre de 
la Cour de justice du canton de Genève dans la cause qui 
oppose les recourants à 1) l a société Y. S. A. , 
et 2)Z. repré� 
sentis par Me .Jean- Louis Crochet, avocat-1 

(art. 4 et 5 8  Cst. ; Convention de New York; Concordat in­
tercantona1 sur l'arbitrage; action en constatation de 
droit concernant la compétence des arbitres) 

5.86 35809/2 



C o n  s i d é r a n t e n d r o t 

l.- Sous réserve d'exceptions dont les condi-
t ion s ne son t pas réa l ; sée s en l! 0 cc ur r e n ce" 1 e r e cou r s de 
droit public ne peut tendre qu'â l'annulation de la déci­
sion attaquée (A TF 111 la 46/47 consid. l c, 110 r I  25 2 con­
sid.2 c et les arrêts cités). Sorit dès lors irrecevables 
les conclusions des recourants tendant â ce que le Tribunal 
fédéral procède lui-même à certaines constatations ou ren­
voie la cause à la cour cantonale. 

2.- Dans une première série de moyens, les re­
courants reprochent à la Cour de justice d'avoir limité son 
examen à une apparence de clause compromissDire; selon eux, 
une telle restriction, qui ne pouvait trouver de fondement 
ni dans la Conv�ntion de New York du 10 juin 1958 pour la 
reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales 
étrangères (RS 0.277.'2; ci�apr ês: la Co�ve�tion), ni dans 
1 a g ar a n t i e du j u 9 e na t ure 1 au s en s de 1 ' art. 58 est., ni 
dans le Concordat intercantonal sur l'arbitrage (C IA), se­
rait constitutive d'un déni' de justic� . 

. a) Les recourants soutiennent que la Cour d� 



justice a violé l'art. I I  ch. 3 de la Convention qui recon­
nait�ait un.e pleine et entièie compétence aux tribunaux 

. étatiques aux fins de constater qu'uhe convention d'arbi­
trage est "caduque, inopérante .ou non susceptible d'être 
appliquée", 

La disposition invoquée n'a nullement le sens et 
1 a portée que 1 ui' pr êtent 1 es recourants. Sa teneur est 1 a 

· ·. suivante: "le tribunal d'un Etat contractant, saisi d'un 
litige sur une question au sujet de laquelle les parties 
ont conclu une convention au sens du présent article, ren-

. . 
Verra les parties â l'arbitrage, a

'
la demande de l'une 

d'elles, â moins qu'il ne constate que ladite convention 
est caduque, inopérante ou non susceptible d' êtr� appli­
quée". Cette disposition vise uniquement l'hypothèse où un 
tribunal étatique, est saisi d'un litige qui aurait dO être 
soumi,s .â des arbitres (pour un cas d'application, cf. ATF 
111 I I  62 ss.); elle ne conce,ne aucunement celle de l'ac­
tion en constatation de droit touchant la compétence ou 
l'incompétence des arbitres. Cont�airement â ce que sou­
tiennent les recourants, elle n'impose donc pas une compé­
tence des tribunaux étatiques pour constater et déclarer 
l'inexistence d'une convention d'arbitrage. Certes, la Con­
vention n'exclut nullement la possibilité pour une partie 
de faire valoir devant les tribunaux étatiques, par une ac­
tion en constatation, l'inexistence o� l'invalidité d'une 
convention d'a�bitrage, mais elle ne prescrit pas cette 
vo�e et abandonne ainsi aux tribunaux le soin de décider 
s'i 1 s préfêrent laisser les' arbitres se prononcer d'abord 
sur leur propre compétence ou non (cf. Sanders, La Conven­
tion de New York, in Arbitrage international commercial, 
publication de l'Union internationale des avocats, 1 960, 
vol.2, p. 306), La disposition précitée n'a donc pas été 
violée en l 'espèce. 



b) En limitant son examen à l'apparence d'une 
clause compromissoire, la Cour de justice n'a pas davantage 
méconnu l a garantie du juge naturel, au sens de l'art. 58 
Cst., car elle n'a nullement violé une règle de compétence 
constitutionnelle ou légale. 

En effet, dans les cantons concordataires, comme 
Genève, l'art. 8 C IA confère au tribunal arbitral le pou­
voir de statuer sur sa propre compétence "si la validité de 
la convention d'arbitràge ou son contenu et sa portée" sont 
contestés devant lui. Le Tribunal fédéral a certes admis 
qulu�e partie ne peut �tre �ontrainte de p1a{de� devant les 
arbitres la question de leur compétence, alors qu'il 
n'existe même pas l'apparence d'une convention d'arbitrage 
(arrêt c. Ë. ____ td, du 14 novembre 1979, publié in SJ 
1980 p. 444/445). Cependant, du moment quli1 y a indi scuta­
blement l'apparence d'une convention arbitrale en l'expèce, 
en dépit des contestations dont cette dernière fait l'objet 
de la part des recourants, on ne se trouv� pas dans la si­
tuation pa��icu1ière réservée par le Tribunal fédéral, de 
sorte que l'art. 8 C IA est sans autre applicable. Dans ces 
conditions, en se déclarant incompétente, la cour cantonale 
nt a pas violé l'art. 5 8  Cst. 

c) Les moyens des recourants fondés sur le déni 
�e justice nlont aucune portée propre; 'i1s se confondent 
avec les griefs de violation de la Convention de New York 
et de l'art. 5 8.Cst. ; partant, ils ne peuvent être que 
rejetés à 11 instar de ceux- ci. 

3. - a) Dan� une deuxième série de moyens, les 
recourants invoquent la violation des règles du C IA. Leur 
a r g ume n t a t ion r e po se s ur l 1 a b s· e n c e d e. c 1 a use corn pro mis soi r e 
et de clause donnant compétence à la CC I. 



b) Ces moyens sont irrecevables. En effet, comme 

on l 'a relevê plus haut, c'est pour des motifs parfaitement 

valables que la cour cantonale s'est jugée incompétente 

pour en conna'tre. Au vu de l'apparence incontestable de 

l 'ex \stence d'une clause compromissoire pouvant concerner, 

p�ima facie, toutes les parties en cause, seuls les juges 
. . '  

habilités. â examiner de manière approfondie tout le pro-

blème lié â la validité de la convention arbitrale (c'est­

â-dire les arbitres) pouvaient être, en application cor­

recte du concdrdat, considérés comme cDmpétents pour dé­

termin�r la réelle portée et la validité de ladite con­

vention pour c�acune des parties. Dès lors, la Cour de 

justice n'a pas violé la CIA .en ne statuant pas sur les 

moyens des recourants, de telle sorte que, fa�te de déci­

sion.sur le fond touchant ces griefs, le Tribunal fédéral 

nia pas â ent�er en matière â leur suje�. 

c}· La Cour de justice a examiné la conclusion 

des recourants tendant â faire constater que. le refus des 

intimé"s d'effectuer .l'avance de frais requise par la CCI 

impliquait une renonciation â 1 'arbitr�ge� Elle a jugé que 

les intimés étaient toujours potentiellement aptes â réin­

troduire leur demande en application de l'art. 20 du règle­

ment interne de la CCI, lequel s'écarte de l'art. 30 a1.2 

CIA qui n'est pas de. droit impératif. Les recourants cri­

tiquent ce point de vue en contestant avoir signé une clau­

se ;arbitrale attribuant une quelconque compétence à ·la CCI. 

C'est â juste titre que la cour cantonale a reje­

té cett� conclusion des recourants; mais si son jugement 

est fondé quant â son résultat, il appara't discutable 

qua n t â ses mot ifs. La c 0 m p é t e n ce p 0 ur t rai ter c e. t t e q ue s -

tion appartient aux arbitres et leur décision sera fonction 

de leur interprétation de la convention d'arbitrage et de 

la validité de celle-ci. La non-admission des conclusions 



·' 

des recourants fondées sur 11 art. 30 a1.2 crA doit donc 
reposer sur ,l'incompétence de la cour cantonale en la ma­
tière. C'est donc par substitution de motifs que le ,moyen 
des recourants doit être rejeté. 

4.-. a) Dans une dernière série de moyens, les 
recourants invo�u�nt une violation de l 'art. 4 Cst. Ils 
taxent tout dlabord dlarbitraire la constatation de fait 
selon laquelle "les appelants ne soutiennent pas que ce 
document (c'est-à-dire le ,"Joint Vehture and Agency 

. . . .  , . 

Agreement ") con s t i tue un fa u x é t ab 1 i de toute pi è ce" ; . ils 
voient ensuite une violation du système ,présidant au far­
deau de la preuve dans le reproche que leur fait la cour 
cantonale de nlavoir fourni aucune preuve laissant supposer 
que le document �récité ne refléterait pas la manifestation 
de volonté réelle des parties impliquées; ils invoquent 
enfin une violation arbitraire d�s dispositions du droit 
cantonal sur la procédure en vérification d'écritures (art. 
276 S5., spéc. art. 285 al. 2 LPC gen,'); aï'nsi qu'une vi 01 a­
tion du principe de la bonne foi , liée â,  leur attente d'une 
telle procédure en vérification. 

b) La motivation de la cour cantonale, touchant 
le problème de la compétence pour trancher le�.questions 
soulevées par les recourants, comporte deux volets: d'une 
part� une constatation selon laquelle les recourants ne 
soutiennent pas que le document � itigieux constitue un faux 
établi de toutes pièces et ne prouvent pas qu'il ne reflé­
terait pas la manifestation de volonté réelle des parties; 
d'autre part" une considération selon laquelle-il n'appar­
tient pas â la Cour de justice dlex�miner le bien-fondé des 
modifications apportées â l'acte en question, ni de véri­
fier l'authenticité et la qualité des signatures engageant 
l'une et l'autre partie, car toutes ces questions relèvent 



de la compétence du tribunal arbitral. 

o a.n s la s 1 tu at ion 1 a plu s f a v 0 rab le p 0 ur l es r e :" 
co�rants, on est e� p�êsence d'une double motivation. Si 
1 'une des motivations n� viole aUGun droit. conititutionnel, 
il n'y a pas lieu d'examiner l'autre moti�ation. Or, tel 

. ' 
� ", 

. . 
. 

est le cas en l'espèce, s'agissant de la seconde motiva-
t ion. En· e f f et, , t a nt le pro b 1 ème. d el' a u the. n tic i té ' des s i -

. . .  . . 

gnat�res, de leur qualité, de� cQnséquences ou de la réali­
té èles modifications apportées à,l'acte litigieux, que la 

. . 
qu est ion .. de s av 0 i r si l' 0 n est ' 0 U ·n 0 n en prés e n c e d' un fa u x 

. . . '  

sont liés à .la vaJidité de la conventiQn d'·arbitrage, à son· 

contenu ,ou à sa portée; ifs res,sorti ssent donc à la compé-
. 

, ' . , 
' 

tence du tribunal arbitral, en vertu de·l'art.· 8 C IA. En 
reconnaissant · cette compétence" à l'exclusion de la sienne 
propre, la cour cantonale n'a dès lors violé ni le concor­
d a t ni, par tan t, l' 'a r t. 4; C s f. 

Il importe peu, en �6nséquence, de savoir si sa 
premlere motivation, elle, p6urrait viol�r l'art. 4 Cst. et 
la LPC ge'n'., car ce.la resterait sans incidence sur le dis­
positif de l'arrêt attaqué. 

Manifestement mal fondé, en tant qu'il est rece­
'vable, le. rç:cours ne peut.dès lors qu'être rejeté. 

Par ces motifs, 

l e T ,r i b u n a l f é der a 

vu l'art. 92 aLl OJ: 

1. Rejette le recours dans la me sure 00 il est 
recevable; 

' .  



2. Met solid�irement [ la charge des recourants: 

a) �n émolument de .ju�tice de 6000 fr., 

b) les f rai s d 1 ex p é·d i t ion, par l 44 f r . , 

c) les débours de .la chancellerie� par 

27 fr., 

d) une indemnité de 8000 fr. a payer aux 

intimés, c�éanciers solidaires, a titre 

de dépens; 

3. .. C om m uni que. lep rés e n t arr ê't en co pie a u x 

mandataires des parties et a la Cour de justice du cant�n 

de Geriève. 

Lausanne, le 26 janvier 1987 
CS 

Au nom de laIe Cour �i�ile 

du TRIBUNAL FEDERA� SUISSE: 

Le Président, 

Le GrefFier, 


